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Introduction  

Compar®e ¨ celles des ann®es pr®c®dentes, la session 2014 de ce concours sôest 

r®v®l®e tr¯s d®cevante. Dôordinaire, le brio et la solidit® dôun groupe de t°te assez 

étoffé (6 à 7 des lauréats) rejetait dans une pénombre oublieuse la faiblesse des 

prétendants les moins inspir®s. Tel nôa pas ®t® le cas cette ann®e. Toutes épreuves 

confondues, le premier candidat admis nôobtient quôune moyenne de 13, 57 contre 

16 lôan pass®. La moyenne g®n®rale sô®tablit ¨ 10, 62 (11,54 en 2013) ; celle des 

recalés est particulièrement basse : 8. Le jury ayant fait montre ¨ lô®gard des 

candidats dôune bienveillance au moins ®gale ¨ celle des ann®es pass®es, il reste  ¨ 

espérer que cette situation est seulement conjoncturelle. 

La partie p®dagogique de ce rapport sôattache donc, pour chacune des deux 

épreuves, à entourer des meilleurs conseils les futurs postulants. Elle les invite aussi 

à préparer avec sérieux et volontarisme un concours qui ne vise pas seulement à 

vérifier des connaissances mais aussi à mesurer les qualités de dynamisme, 

dôadaptation et de curiosit® dôesprit quôon est en droit dôattendre dôun futur cadre des 

bibliothèques. 
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1. LE CADRE RÉGLEMENTAIRE 

1.1. Le statut du corps des conservateurs des bibliothèques et du corps des 

conservateurs généraux des bibliothèques 

L'article 4 du décret n° 92-26 du 9 janvier 1992 modifié portant statut particulier du 
corps des conservateurs des bibliothèques et du corps des conservateurs généraux 
des bibliothèques (annexe 1) dispose que le recrutement des conservateurs 
stagiaires, élèves de l'École nationale supérieure des sciences de l'information et des 
bibliothèques (ENSSIB), s'effectue : 

« 1°) par la voie d'un concours externe [é];  

« 2°) parmi les élèves et anciens élèves de l'École nationale des chartes 
ayant satisfait aux obligations de scolarité de la troisième année de cette école, 
admis à un concours comportant un examen de leurs titres et travaux, suivi d'une 
audition. Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant d'un titre ou 
diplôme, d'une formation ou d'une qualification reconnue équivalente à la troisième 
année de scolarité de l'école précitée dans les conditions fixées par le chapitre III du 
décret du 13 février 20071 [é] ; 

« 3°) par la voie d'un concours interne [é] ». 

La disposition selon laquelle le concours spécifique destiné aux chartistes (2°) est 
également ouvert aux candidats justifiant d'un titre ou diplôme, d'une formation ou 
d'une qualification reconnue équivalente à la troisième année de scolarité de l'École 
a été introduite par le décret modificatif n° 2010-966 du 26 août 20102 et appliquée à 
compter de la session 2011.  

Elle avait déjà été introduite en 2009, pour mise en application en 2010, dans le 
d®cret portant statut particulier du cadre dôemplois des conservateurs territoriaux des 
bibliothèques3. 

1.2. Les modalit®s dôorganisation du concours  

Les modalit®s dôorganisation du concours sont fixées par lôarr°t® du 18 f®vrier 1992 
modifié (annexe 2).  

                                           

1 Il sôagit du d®cret nÁ 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de 
diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de 
la fonction publique. 

2 JORF du 27 août 2010. Ce décret modificatif supprime par la même occasion la 
mention selon laquelle les chartistes doivent être âgés de moins de trente-cinq ans au 1er 
janvier de lôann®e du concours, caduque depuis la suppression en 2005 des conditions dô©ge 
pour passer lôensemble des concours de la fonction publique. 

3 Décret n° 2009-1582 du 17 décembre 2009 modifiant le décret n° 91-841 du 2 
septembre 1991. 
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La session 2014 a vu, pour la troisième année consécutive, la mise en application de 
la réforme des épreuves décidée en 20114. 

Notées de 0 à 20, les épreuves sont au nombre de deux : 

« 1. Conversation avec le jury débutant par un commentaire de texte. Cette 
épreuve permet au jury d'apprécier les capacités de réflexion et d'analyse du 
candidat, sa culture générale et son attention au monde contemporain (préparation : 
30 minutes ; durée de l'épreuve : 30 minutes, dont commentaire : 10 minutes 
maximum et entretien avec le jury : 20 minutes minimum ; coefficient 3). 

« 2. Entretien avec le jury sur les motivations et les aptitudes du candidat à 
exercer les fonctions dévolues à un conservateur des bibliothèques. Pour conduire 
cet entretien, qui a pour point de départ un exposé du candidat, d'une durée de cinq 
minutes au maximum, sur son parcours universitaire et professionnel, le jury dispose 
d'un dossier constitué par le candidat qui comporte obligatoirement les pièces 
suivantes : 

 
a) un exposé de ses titres et travaux ; 

 
b) un curriculum vitae dactylographié de deux pages au plus, décrivant son 

parcours universitaire et, le cas échéant, professionnel avec mention des 
emplois occupés, des fonctions et responsabilités exercées, les formations 
suivies et les stages effectués ;  

 
  
c) une lettre de motivation. »  

 
Le jury, nommé chaque année par arrêté du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur, « comprend un président et, en tant que de besoin, un ou plusieurs vice-
présidents, choisis parmi les inspecteurs généraux des bibliothèques et les 
conservateurs généraux des bibliothèques. Les autres membres du jury sont choisis 
parmi les fonctionnaires de catégorie A. Un membre au moins du jury est choisi 
parmi les enseignants de l'École nationale supérieure des sciences de l'information 
et des bibliothèques et la moitié au moins du jury appartient au personnel scientifique 
des bibliothèques. »  

2. LA SESSION 2014 : LôORGANISATION, LE JURY, LES CANDIDATS 

2.1. Les emplois, l'organisation et le calendrier  

L'ouverture du concours au titre de 2014 a été autorisée par arrêté du 16 mai 
(annexe 4). 

Le nombre de postes offerts qui était de 15 de 2000 à 2011, était fixé en 2014 à 13, 
comme en 2012 et 2013. 

                                           

4 Voir les rapports du jury pour les sessions de 2011, 2012 et 2013. 
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Le bureau des concours des personnels administratifs, techniques, sociaux et de 
santé, des bibliothèques et des ITRF du ministère de l'Enseignement supérieur et de 
la Recherche (DGRH D5) a assur® lôorganisation de la session en liaison avec le 
président du jury. 

 
Le calendrier a été le suivant : 
 

Retrait des dossiers dôinscription Du 22 mai au 2 juin 2014 

D®p¹t des dossiers dôinscription 
Envoi par voie postale au plus 
tard le 27 juin 2014 

R®union de la commission dô®quivalence 
8 septembre 2014 

Épreuves  25 et 26 novembre 2014 

Délibération du jury 26 novembre 2014 

Publication des résultats 26 novembre 2014 

Pour les candidats concern®s, le dossier de demande dô®quivalence devait °tre joint 
en cinq exemplaires au dossier dôinscription et transmis selon les m°mes modalit®s 
et délais. 

Nommé par arrêté du 23 octobre 2014, le jury était ainsi composé : 

o Président : Benoît LECOQ, Inspecteur général des bibliothèques. 

o Christophe PROCHASSON, Recteur de lôAcad®mie de Caen, directeur 
dô®tudes ¨ lôEHESS, pr®sident de la commission de culture g®n®rale. 

o Noëlle BALLEY, Conservateur en chef, chef de département à la Bibliothèque 
interuniversitaire Cujas. 

o Anne-Marie BERTRAND, Conservateur général, directrice de lôENSSIB. 

o Agnès CALLU, conservateur du patrimoine, responsable du département des 
arts graphiques du musée des arts décoratifs 

o Henri FERREIRA-LOPES, Conservateur en chef, directeur de la Bibliothèque 
municipale classée de Besançon. 

o Anne PASQUIGNON, conservateur général, adjointe au directeur des 
collections de la Bibliothèque nationale de France, chargée des affaires 
scientifiques et techniques et chef de la mission de coordination. 

o Hélène RICHARD, inspecteur général des bibliothèques. 

o Philippe MARCEROU, conservateur général des bibliothèques, directeur de la 
Bibliothèque interuniversitaire de la Sorbonne (suppléant). 

Les membres du jury se sont répartis comme suit entre les deux épreuves : 
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Commission 1 Commission 2 

Entretien avec le jury sur les 
motivations et les aptitudes du 

candidat à exercer les fonctions 
dévolues à un conservateur des 

bibliothèques 

Conversation avec le jury débutant 
par un commentaire de texte 

B. LECOQ 

A.-M. BERTRAND 

H. FERREIRA-LOPES 

A. PASQUIGNON 

C. PROCHASSON 

N. BALLEY 

A. CALLU 

H. RICHARD 

Les dates des épreuves orales ont été communiquées à l'Institut national du 
patrimoine. Celui-ci a ainsi pu programmer ses propres épreuves de recrutement de 
conservateurs stagiaires du patrimoine ¨ dôautres dates, en sorte que les candidats 
puissent, le cas échéant, passer les deux concours.  

2.2. Les inscriptions et les candidats 

Ont d®pos® un dossier dôinscription : 

¶ douze chartistes ;  

¶ trois non-chartistes. 

Lô®quivalence de la troisi¯me ann®e dô£cole des chartes a été accordée à deux des 
trois non-chartistes5. Lôun dôeux, laur®at du concours de droit commun, sôest d®sist®. 

Treize candidats se sont donc présentés aux épreuves. Ils se répartissaient en onze 
femmes et deux hommes. Les années de naissance sont les suivantes : 

 

1987 1 

1988 2 

1989 1 

1990 5 

1991 4 

Deux candidats, issus de lô£cole nationale des chartes, sô®taient d®j¨ pr®sent®s ¨ ce 
concours, sans succ¯s, lôann®e pr®c®dente. 

De 2007 à 2014, la répartition des candidats chartistes entre les filières A et B a été 
la suivante6 : 

                                           

5 Il est précisé que, comme il se doit, aucun membre du jury ne fait partie de la 
commission dô®quivalence. 

6 Rappelons que les enseignements de la filière A, dite classique, portent sur 
les époques médiévale et moderne et ceux de la filière B, dite moderne, sur les 
époques moderne et contemporaine. 
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 A B 

2007 13 3 

2008 10 9 

2009 6 10 

2010 10 6 

2011 7 8 

2012 10 2 

2013 9 4 

2014 6 6 

Après deux années consécutives où la filière A avait été largement prédominante, on 
retrouve en 2014 une situation dô®quilibre, comparable ¨ celles des ann®es 2008 ou 
2011. Cette répartition fluctuante semble indiquer que le choix de la filière ne 
détermine pas un profil de carrière. 

3. LA SESSION 2014 : LES ÉPREUVES ET LES RÉSULTATS 

3.1. Les épreuves 

3.1.1. Lôentretien avec le jury sur les motivations et les aptitudes du candidat ¨ 
exercer les fonctions dévolues à un conservateur des bibliothèques 

Affectée dôun coefficient 4 (contre 3 ¨ la « culture générale »), cette épreuve peut se 
r®v®ler d®cisive. Il convient donc de sôy pr®parer avec s®rieux, ce qui, nous le 
verrons, nôest pas si difficile. Les quatre candidats recal®s ont obtenu pour lôun une 
note passable (10), pour les autres des notes basses (un 8, deux 7). A lôinverse, 
deux candidats faibles, voire tr¯s faibles, ¨ lô®preuve dite de ç culture générale » (un 
9 et un 6 !) ont finalement été admis grâce à leur performance en oral de motivation 
professionnelle (un 14 et un 15). 

Le candidat est dôabord invit® ¨ pr®senter en cinq minutes son parcours. La difficult® 
de lôexercice tient au fait quôil convient de sôaffranchir de la lettre de motivation jointe 
au dossier de façon à mettre en perspective les raisons profondes qui ont conduit le 
candidat à penser que la voie des bibliothèques était pour lui sinon évidente du 
moins adéquate. De ce point de vue, le jury a constaté avec plaisir que la plupart des 
candidats sôétaient visiblement entraînés ¨ lôexercice et quôun nombre important 
dôentre eux avaient aisément triomphé de ce premier obstacle. 

Lôentretien se poursuit par des questions portant sur le monde du livre, celui des 
bibliothèques et leurs environnements culturels et institutionnels. Contrairement à 
des propos peu informés colport®s ici ou l¨, il ne sôagit nullement dôinterroger les 
candidats sur des savoirs techniques et scientifiques que lôEcole dôapplication sera 
chargée de leur inculquer. Aussi nôest-il pas conseillé aux futurs candidats de 
sôengager dans lôexploration syst®matique et laborieuse de sommes 
bibliothéconomiques aussi profuses que théoriques. La lecture de Livres Hebdo, le 
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repérage de certains articles du Bulletin des bibliothèques de France et un 
moissonnage pertinent de la presse dôinformation g®n®rale sont tout aussi utilesé 
Toutefois, la presse professionnelle est une chose, lôexercice quotidien du m®tier une 
autre : on ne saurait trop recommander aux candidats de ménager quelques 
entretiens approfondis avec des conservateurs de bibliothèque en poste. Ceux-ci 
sauront leur expliquer, par exemple, que le « management è nôest quôun outil au 
service dôune politique et quôil ne constitue en rien le cîur de m®tieré 

 Que cherchent à savoir les membres du jury ? Leur souci est dôabord de v®rifier que 
les candidats ont une vision juste ï ou du moins point trop erronée ï du métier qui 
les attend. Leur objectif est ensuite de mesurer lôint®r°t des pr®tendants pour ce type 
de fonctions. On conviendra ais®ment quôil est difficile de convaincre un jury de son 
d®sir dôoccuper un poste ¨ responsabilit®s dans les biblioth¯ques quand on ignore 
tout des grandes missions de la Bibliothèque nationale de France, de la Bibliothèque 
publique dôinformation ou de la Biblioth¯que nationale et universitaire de Strasbourg, 
quand on se montre incapable de citer lôune ou lôautre des grandes associations 
professionnelles, quand on para´t d®concert® ¨ lô®nonc® dôune question portant sur 
lô®conomie ®ditoriale dôaujourdôhui, quand on ne conna´t pas les lois qui r®gissent 
lôorganisation de lôenseignement sup®rieur en France, etc. Ce ne sont là que des 
exemples : ils ont surtout pour but dôindiquer que les questions pos®es sont simples 
et g®n®rales et quôelles ne requi¯rent nulle ®rudition biblioth®conomique. Il va de soi 
que la commission sôinterroge ®galement sur ç lôemployabilit® », après dix-huit mois 
de formation, du candidat qui se présente à eux : quelles sont ses qualit®s dôanalyse, 
dôorganisation ? Est-il apte à convaincre ? Dispose-t-il dôune vision prospective des 
enjeux auxquels sont confrontés le livre et les bibliothèques ? A-t-il conscience que 
lôaction des biblioth¯ques sôinscrit dans des politiques ®conomiques et culturelles 
globales ? Mesure-t-il la place dôune biblioth¯que dans lôorganigramme dôune 
collectivit® territoriale ou dôune universit® ? De ce point de vue, on ne peut que 
déplorer la naïveté de bien des candidats qui semblent penser quôen la mati¯re seuls 
sont concernés le directeur de la bibliothèque et son maire (ou son président 
dôuniversit®) sans que soient cit®s ni situ®s les autres interlocuteurs courants 
(directeur des affaires culturelles, directeur des ressources humaines, directeur 
général des services, etc.). 

Chaque ann®e reviennent un certain nombre de questions que lôon peut qualifier de 
classiques et lôon se reportera ici utilement aux rapports des ann®es pr®c®dentes. 
Mais lôactualit® nôest surtout pas à négliger ! Côest ainsi quôen 2014 ont fait leur 
apparition les COMUE ou encore les enjeux liés à la clause générale de 
comp®tenceé  
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Les notes attribuées 

 

Notes  
(sur 20) 

Nombre de 
candidats 

15 1 

14 4 

13 1 

11,5 1 

10 1 

9 2 

8 1 

7 2 

 

3.1.2. La conversation avec le jury débutant par un commentaire de texte 

Les meilleures notes obtenues par les candidats de la session 2015 en culture 
générale sont un 14 et deux 13. La moyenne s'établit à un bien médiocre 9,85. On 
est loin des 17 ou des 18 obtenus les années précédentes par les meilleurs 
candidats, des nombreux 15 ou 16 que le jury avait tant de plaisir à décerner. Un 
seul candidat s'est révélé brillant, mais sa prestation a été entachée de quelques 
erreurs graves sur le plan historique. Deux émules ont fait montre de connaissances 
solides, sans totalement convaincre néanmoins. 

Les autres prestations se sont avérées bien ternes, et la déception du jury est à 
lôaune des notes attribuées. Celui-ci  s'est beaucoup interrogé sur les raisons de 
cette morosité : le calendrier de l'épreuve, relativement proche de la remise de la 
thèse, est-il défavorable aux chartistes ? L'adéquation, un peu trop parfaite cette 
année, entre le nombre de postes offerts au concours et le nombre de postulants, a-
t-elle conduit certains à négliger leur préparation ? Les résultats des années 
antérieures nôautorisent pas à se contenter de ces seules explications.  

Les "confessions"' des candidats malheureux ont permis de comprendre un peu 
mieux les raisons de certains échecs. Plusieurs ont reconnu s'être laissés 
décontenancer, bien à tort, par une épreuve de motivation professionnelle qu'ils 
croyaient avoir ratée, et s'être présentés battus d'avance à leur seconde audition. 
C'est l'occasion de rappeler aux futurs candidats que le concours comporte à 
dessein deux épreuves, et que la seconde doit être appréhendée comme une 
chance, pour ne pas dire une obligation, de rattraper un éventuel échec à la 
première. Autant que sur l'étendue de leurs connaissances, le jury évalue les 
candidats sur leur combativité, leur capacité à rebondir, à gérer l'inattendu, toutes 
qualités qui leur seront utiles dans l'exercice de leurs futures missions. 
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L'épreuve commence par le commentaire d'un texte. Le jury met beaucoup de soin à 
choisir des textes variés7, appelant tant une mise en perspective historique qu'une 
réflexion personnelle et critique. Les textes proposés cette année portaient sur des 
sujets très divers : la réforme territoriale (thème qui, malgré son actualité, les 
développements historiques qu'il appelait et les interrogations dont il est porteur pour 
l'avenir des politiques culturelles, n'a guère inspiré les candidats), la critique de 
l'économie de marché, le sport, la culture populaire vue à travers l'exemple du rock, 
les enjeux du centenaire de la Grande Guerre...  Comme l'année dernière, les textes 
de réflexion sur l'histoire, choisis dans l'espoir de permettre aux chartistes de se faire 
valoir sur un terrain qui leur est familier, n'ont pas atteint leur but. La grande majorité 
des candidats se sont contentés d'une médiocre paraphrase, sans employer 
totalement le temps qui leur est imparti - grave imprudence qui les expose à des 
rafales de questions supplémentaires... Sans remonter à la nuit des temps, les 
chartistes ne doivent pas s'interdire de donner de la profondeur historique à un sujet 
contemporain : cela ne leur sera jamais reproché, du moment qu'ils le font avec 
intelligence et sans limiter leur commentaire à cette dimension. Comme lors des 
sessions  précédentes, on déplore une sorte dôasservissement aux textes proposés, 
donnant lieu à de maladroites redites ou à des commentaires par trop littéraux : un 
seul candidat, cette année, a su sôen affranchir et apporter la contradiction à l'auteur 
du texte d'une manière  pertinente et argumentée.  

L'épreuve de culture générale, on ne le répétera jamais assez, n'est pas un jeu de 
questions / réponses, mais une conversation avec le jury. C'est pourquoi une large 
place est faite à des questions faisant appel à la réflexion, notamment à partir du 
texte. La diversité des sujets abordés dans la dernière partie de l'entretien n'a d'autre 
objet que d'évaluer la curiosité d'esprit des candidats et leur ouverture au monde. 
Par analogie avec le programme du concours dit "de droit commun", le jury 
concentre ses questions sur l'histoire politique, économique, sociale, scientifique et 
culturelle de la période allant de la Révolution française à nos jours.  

Les candidats entrés à l'Ecole des chartes par la filière A semblent désavantagés par 
cet exercice : tout se passe comme si, pour eux, l'histoire s'arrêtait aux alentours de 
1810. On est en droit d'attendre des chartistes qu'ils connaissent le nom de Maurice 
Agulhon au même titre que ceux de Jacques Le Goff ou François Furet. Méconnaître 
l'îuvre politique de Michel Debré est tout aussi grave que d'ignorer celles de  
Colbert ou de Talleyrand. Fréquenter Balzac, Poussin ou la musique baroque ne 
dispense pas dôavoir quelque lumi¯re sur les ®crivains et artistes de son temps : ce 
nôest pas incompatible ! 

On peine ¨ sôexpliquer que de jeunes historiens puissent commettre d'aussi 
grossières erreurs de chronologie que de situer la Guerre d'Espagne ou la création 
de la CGT après la Seconde Guerre mondiale, ou encore que le nom de Lucien de 
Rubempré ne leur dise rien. Il est tout aussi surprenant de voir des élèves de l'Ecole 
des chartes incapables de citer une collection éditoriale consacrée à l'histoire de 
France, ne faisant pas le lien entre Jules Verne et  Jules Hetzel ou ne pouvant 
décrire en quelques mots la situation de l'édition en France, toutes questions sur 
lesquelles ils ont bénéficié d'enseignements au cours de leur scolarité. 

                                           

7 Voir en annexe quelques -uns des textes proposés.  
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Le jury, frappé par la différence de niveau avec les années antérieures, s'est limité à 
des questions simples. Il ne s'attendait vraiment pas à mettre les candidats en 
difficulté en les interrogeant sur les négociations avec l'Iran, sur l'écotaxe, sur les 
visites de François Hollande à Florange ou sur le discours (alors tout récent) du pape 
François à Strasbourg. Une telle indifférence aux grands enjeux du monde qui les 
entoure para´t incompatible avec la curiosit® intellectuelle quôexige le métier de 
bibliothécaire. Doit-on vraiment convaincre de futurs cadres de la fonction publique 
que "lire la presse" n'est pas une corvée que l'on s'inflige pendant le mois qui 
précède le concours, mais un mode normal d'exercice de leur citoyenneté ?  

Plutôt qu'un vain "bachotage" en catastrophe dans les semaines qui précèdent les 
épreuves, c'est dès leur première année à l'Ecole, une fois libérés de la lourde 
préparation du concours d'entrée, que les élèves doivent s'entraîner à commenter en 
temps limité des textes de toute nature, combler le cas échéant leurs lacunes en 
histoire contemporaine, fréquenter salles d'exposition et de cinéma, s'informer sur 
l'actualité et les grands débats en cours - il existe pour cela d'excellentes revues et 
des émissions fort bien faites, sans parler des possibilités offertes par Internet. Les 
meilleurs des candidats, ceux qui, ¨ partir dôune culture apprivois®e, présentent un 
commentaire étayé et critique suscitent l'enthousiasme du jury par la qualité de leur 
réflexion et la richesse de leur personnalité. Ils nous auront singulièrement manqué 
cette année. 

La s®v®rit® de ces propos nôest quôapparente et leur franchise ne vise quô¨ retrouver, 
d¯s la session 2015, le niveau tr¯s honorable auquel le jury sô®tait habitu®. 

Les notes attribuées : 

 

Notes  
(sur 20) 

Nombre de 
candidats 

14 1 

13 2 

12 1 

11 2 

10 1 

9 2 

8 1 

7 1 

6 1 

5 1 
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3.2. Les résultats 

Sur les treize postes disponibles, seuls neuf (contre 11 lôan pass®) ont pu être 

pourvus au terme dôune délibération du jury tendue : la barre dôadmission avait ®t® 

en 2013 fixée à 10, 57. Si le président du jury avait maintenu cet étiage, huit 

candidats seulement auraient ®t® admis. Le seuil dôadmission a donc finalement ®t® 

abaissé à 10 pour la session 2014. Les quatre postes non pourvus ont été reversés 

sur les listes complémentaires des concours externe et interne de droit commun. 

Tous les lauréats, cette année encore, sont chartistes : il ne faut y voir, de la part du 

jury, aucune intention ni traitement préférentiel. La faible notoriété du dispositif 

dô®quivalence entre pour beaucoup dans ce r®sultat. 
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CONCLUSION 

 

Sôil para´t normal, pour un concours de ce niveau, que tous les postes ouverts ne 
soient pas systématiquement pourvus, cette situation résulte aussi du nombre trop 
faible de candidats qui sôy pr®sentent : tout se passe comme si les chartistes 
adaptaient leur candidature au nombre de postes ouverts et, nous lôavons dit, le 
dispositif ouvrant droit ¨ la possibilit® dôune ®quivalence semble m®connu. Nul doute 
quôun vivier plus large permettrait au jury de pourvoir davantage de postes sinon 
tous. 

Comme chaque année, le président du jury et un membre de la commission de 
« culture générale » ont invité les candidats recalés à les rencontrer. Tous ont saisi 
lôopportunit®. Ces ®changes, ¨ vis®es p®dagogiques,  leur permettent dôidentifier les 
raisons de leur échec et, partant, dôam®liorer leur pr®paration ¨ la session ult®rieure. 
A cet égard, ils sont aussi précieux, dôune certaine façon, aux candidats quôaux 
membres du juryé 

 
Le président du jury tient ¨ remercier chaleureusement lôensemble des collègues qui 
ont bien voulu lôaccompagner dans la mise en îuvre de cette session ainsi que les 
personnels du bureau des concours pour leur disponibilité et leur efficace 
collaboration. 
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ANNEXE 1 
 
 
Décret n° 92-26 du 9 janvier 1992 modifié portant statut particulier du corps des 
conservateurs des bibliothèques et du corps des conservateurs généraux des 
bibliothèques 
 

CHAPITRE II    Recrutement 

Article 4 

Les conservateurs stagiaires, élèves de l'École nationale supérieure des sciences de 
l'information et des bibliothèques, sont nommés par arrêté du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. Leur recrutement s'effectue : 

1° Par la voie d'un concours externe ouvert aux candidats titulaires d'une licence, 
d'un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau II ou d'une qualification 
reconnue équivalente à l'un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par 
le chapitre II du décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de 
diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres 
d'emplois de la fonction publique ; 

2° Parmi les élèves et anciens élèves de l'École nationale des chartes ayant satisfait 
aux obligations de scolarité de la troisième année de cette école et admis à un 
concours comportant un examen de leurs titres et travaux, suivi d'une audition. Ce 
concours est également ouvert aux candidats justifiant d'un titre ou diplôme, d'une 
formation ou d'une qualification reconnue équivalente à la troisième année de 
scolarité de l'école précitée dans les conditions fixées par le chapitre III du décret du 
13 février 2007 susmentionné ; 

3° Par la voie d'un concours interne ouvert, pour un tiers au plus du nombre total des 
postes mis aux concours au titre des 1° et 2° ci-dessus, aux fonctionnaires et agents 
publics de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en 
dépendent, y compris ceux visés à l' article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux 
magistrats et militaires, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, qui justifient, au 1er janvier de l'année du 
concours, de quatre ans de services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou 
emploi. 
 
[é]  

Les modalités et la nature des épreuves sont fixées par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la fonction publique, du ministre chargé de l'enseignement supérieur et du 
ministre chargé de la culture. 

Les emplois mis à l'un des concours qui n'auraient pas été pourvus peuvent être 
attribués aux candidats des autres concours, par arrêté du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur.  
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ANNEXE 2 

 

Décret n° 96-888 du 7 octobre 1996 modifiant le décret n° 92-35 du 9 janvier 
1992 fixant les conditions d'utilisation des listes complémentaires d'admission 
pour le recrutement par voie de concours de certains personnels relevant du 
ministère chargé de l'enseignement supérieur  

 
 

Art. 1er. - Il est ajouté à l'article 1er du décret no 92-35 du 9 janvier 1992 
susvisé un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du présent article, en vue 
du recrutement de conservateurs stagiaires, élèves de l'École nationale supérieure 
des sciences de l'information et des bibliothèques, par la voie du concours ouvert 
aux élèves et anciens élèves de l'École nationale des chartes en application du 2o de 
l'article 4 du décret no 92-26 du 9 janvier 1992 susvisé, le nombre des emplois qui 
peuvent être pourvus par la nomination de candidats inscrits sur la liste 
complémentaire d'admission peut atteindre 150 p. 100 des emplois offerts au titre de 
ce concours. »  

 

JORF n°239 du 12 octobre 1996 
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ANNEXE 3 

 
Arrêté du 18 février 1992 modifié fixant les modalités d'organisation du 
concours de recrutement des conservateurs stagiaires, élèves de l'École 
nationale supérieure des sciences de l'information et des bibliothèques, 
réservé aux élèves et anciens élèves de l'École nationale des chartes et aux 
candidats justifiant dôun titre ou dipl¹me, dôune formation ou dôune 
qualification reconnue équivalente à la troisième de scolarité de cette école 
dans les conditions fixées par le chapitre III du décret n° 2007-196 du 13 février 
2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours dôacc¯s aux corps et cadres dôemplois de la fonction publique 

 

 
Art. 1er. - Le concours pr®vu au 2Á de lôarticle 4 du d®cret du 9 janvier 1992 

susvisé, comporte les épreuves suivantes, notées de 0 à 20: 

1. Conversation avec le jury débutant par un commentaire de texte. Cette 
épreuve permet au jury d'apprécier les capacités de réflexion et d'analyse du 
candidat, sa culture générale et son attention au monde contemporain (préparation : 
30 minutes ; durée de l'épreuve : 30 minutes, dont commentaire : 10 minutes 
maximum et entretien avec le jury : 20 minutes minimum ; coefficient 3). 

2. Entretien avec le jury sur les motivations et les aptitudes du candidat à 
exercer les fonctions dévolues à un conservateur des bibliothèques. Pour conduire 
cet entretien, qui a pour point de départ un exposé du candidat, d'une durée de cinq 
minutes au maximum, sur son parcours universitaire et professionnel, le jury dispose 
d'un dossier constitué par le candidat qui comporte obligatoirement les pièces 
suivantes : 
a) un exposé de ses titres et travaux ; 
b) un curriculum vitae dactylographié de deux pages au plus, décrivant son parcours 
universitaire et, le cas échéant, professionnel avec mention des emplois occupés, 
des fonctions et responsabilités exercées, les formations suivies et les stages 
effectués ;  
c) une lettre de motivation.  
Ce dossier est remis par le candidat dans le délai et selon les modalités fixés dans 
l'arrêté d'ouverture du concours. Tout dossier incomplet ou transmis hors délai 
entraîne l'élimination du candidat qui n'est pas convoqué aux épreuves du concours. 
L'épreuve a une durée totale de 30 minutes, dont cinq minutes au maximum 
d'exposé, et est affectée du coefficient 4.  

 
Art. 2. - Le jury du concours est nommé chaque année par arrêté du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur.  
Il comprend un président et, en tant que de besoin, un ou plusieurs vice-

présidents, choisis parmi les inspecteurs généraux des bibliothèques et les 
conservateurs généraux des bibliothèques.  

Les autres membres du jury sont choisis parmi les fonctionnaires de catégorie 
A. Un membre au moins du jury est choisi parmi les enseignants de l'École nationale 
supérieure des sciences de l'information et des bibliothèques et la moitié au moins 
du jury appartient au personnel scientifique des bibliothèques.  
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Si le président du jury se trouve dans l'impossibilité de poursuivre sa mission, 
un vice-président du jury appartenant à l'une des catégories mentionnées au premier 
alinéa du présent article est désigné sans délai par le ministre.  

Le président, le ou les vice-présidents et les membres du jury ne peuvent 
participer à plus de quatre sessions successives. A titre exceptionnel, leur mandat 
peut être prorogé pour une session.  

 

Art. 3. - À l'issue des épreuves, le jury établit par ordre de mérite la liste des 
candidats proposés pour l'admission en fonction du total des points obtenus à 
l'ensemble des épreuves, après application des coefficients correspondants. Les ex 
æquo éventuels sont départagés par la meilleure des notes obtenues à la deuxième 
épreuve.  

  



-  27 -  

 

ANNEXE 4 

Arrêté du 16 mai 2014 autorisant au titre de l'année 2014 l'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de conservateurs stagiaires, élèves de l'École 
nationale supérieure des sciences de l'information et des bibliothèques, 
réservé aux élèves et anciens élèves de l'École nationale des chartes et aux 
candidats justifiant d'un titre ou diplôme, d'une formation ou d'une 
qualification reconnue équivalente à la troisième année de scolarité de cette 
école, et fixant le nombre de postes offerts à ce concours 
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ANNEXE 5 

 

 

Arrêté de nomination des membres du jury 
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